


[image: couverture]





DU MÊME AUTEUR

En histoire religieuse

Gaston de Renty, une figure spirituelle du XVIIe siècle, Résiac, 1985.

Pie IX, pape moderne, Clovis, 1995 ; traduit en italien, en anglais (Etats-Unis) et en espagnol.

La Chiesa nel ventesimo secolo, ouvrage collectif sous la dir. d’Elio Guerrero, Jaca Book, 1995.

Saint Pie X, réformateur de l’Eglise, Publications du Courrier de Rome, 1999, traduit en anglais (Etats-Unis).

Enquête sur les miracles de Lourdes, Perrin, 2000 ; traduit en italien et en brésilien.

Pie IX et la franc-maçonnerie, Editions BCM, 2000.

Le Vatican et la Question juive en 1941. Publication du rapport Bérard, Editions Nivoit, 2000.

La Véritable Histoire de sainte Rita, Perrin, 2001 ; traduit en espagnol et en italien.

Enquête sur les apparitions de la Vierge, Perrin, 2002 ; Tempus (édition de poche, mise à jour et complétée), 2007 ; traduit en roumain.

Pie XI, Perrin, 2004 ; traduit en italien.

L’Abbé Emmanuel Barbier (1851-1925), en collaboration avec Maurice Brillaud, Editions Clovis, 2005.

« Diviniser l’humanité ». Anthologie sur la communion fréquente, préface du cardinal Medina Estévez, Editions La Nef, 2005.

Katharina Tangari, Publications du Courrier de Rome, 2006.

Paul VI. Le pape écartelé, Editions Via Romana, 2008, nouvelle édition révisée et augmentée.

Frère Roger. Le fondateur de Taizé, Perrin, 2008 ; traduit en allemand et en italien.

Pascal, le savant, le croyant, Tempora/Editions du Jubilé, 2009 ; traduit en espagnol.

Pourquoi Pie XI a-t-il condamné l’Action française ? (en collaboration avec Emile Poulat), Editions BCM, 2009.

Medjugorje démasqué, nouvelle édition augmentée, Editions Via Romana, 2010.

La Papauté contemporaine (XIXe-XXe siècle), ouvrage collectif, Bibliothèque de la R.H.E./Archivio Segreto Vaticano, 2010.

Urbain V, le bienheureux, préface de Mgr François Jacolin, Editions Via Romana, 2010.

Entretien sur Paul VI, avec Jean Guitton et François-Georges Dreyfus, Editions Nivoit, 2011.

Le P. Fillère ou la Passion de l’Unité, préface d’Emile Poulat, Editions de L’Homme Nouveau, 2011.

Histoire des conciles, Perrin, 2011.

Gaston de Renty, un laïc mystique, Editions du Carmel, 2012.

Louis-Edouard Cestac, préface de Mgr Aillet, Artège, 2012.




Yves Chiron

Histoire des conclaves


[image: images]www.editions-perrin.fr






Pour en savoir plus
sur les Editions Perrin
 (catalogue, auteurs, titres,
extraits, salons, actualité…),
vous pouvez consulter notre site internet :
www.editions-perrin.fr

© Perrin, 2013

Election du pape Fabien, peinture de Jaume Huguet.
Musée Bonnat, Bayonne.
© Giraudon / The Bridgeman Art Library

EAN: 978-2-262-04286-8

« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo




Introduction


Le conclave, c’est-à-dire la réunion des cardinaux pour élire un pape, est un de ces événements qui, à intervalles plus ou moins rapprochés, attisent la curiosité des médias du monde entier. D’autant plus que, depuis plusieurs siècles, cette réunion a lieu à huis clos. C’est là l’origine du mot cum clave (en latin : « pièce fermée à clef »), depuis qu’en 1268-1271 les cardinaux avaient été enfermés dans le palais épiscopal de Viterbe pour désigner un successeur au pape Clément IV.

Dans la longue histoire de la papauté – deux cent soixante-cinq papes à ce jour –, le mode de désignation des souverains pontifes a varié. Des dizaines de documents officiels (décrets conciliaires, bulles, motu proprio, constitutions) ont, au fil du temps, fixé ou modifié les normes de cette désignation. L’élection a été la forme la plus commune, mais pas unique. Les modes de désignation ont été divers : par acclamation (dit aussi par inspiration), par compromis, par vote.

La longue histoire des élections pontificales est aussi celle des passions humaines qui se mêlent au désir de servir l’Eglise : l’ambition a pu aller jusqu’à la simonie (c’est-à-dire la corruption pour se faire élire), le pouvoir pontifical a pu s’accompagner, à certaines époques, d’un népotisme effréné (le nouvel élu favorisant ses neveux ou d’autres de ses parents).

Si, à une certaine époque – le XVe siècle surtout –, les élections pontificales ont été l’objet de paris considérables dans les rues de Rome et d’ailleurs, aujourd’hui on se contente, à chaque mort d’un pape, de pronostics. Les journaux s’emplissent alors de listes, plus ou moins subtiles, de papabili (papabile au singulier). Mais fréquemment l’élection déjoue ces pronostics et le proverbe bien connu « Qui entre pape au conclave en sort cardinal » se vérifie souvent.

L’élection pontificale n’est pas l’équivalent religieux des élections politiques. Théoriquement, il n’y a pas de campagnes électorales ni de candidats déclarés et les sondages, si on en faisait sur le sujet, risqueraient de ne pas refléter du tout l’esprit des cardinaux électeurs. Etre classé par la presse parmi les papabili a parfois illusionné certains cardinaux eux-mêmes. C’est ce qu’expliquait finement le cardinal Ciriaci au vaticaniste Benny Lai en 1958, après la mort de Pie XII et avant l’élection de Jean XXIII : « Il faut savoir ce que l’on entend par candidat. Par les temps qui courent, certains peuvent aisément s’imaginer qu’ils le sont, surtout s’ils lisent leurs noms dans les journaux, mais cela ne suffit pas. Est réellement candidat celui pour qui certains électeurs sont prêts à voter et qui est, en outre, disposé à accepter, ou tout au moins à faire converger sur son nom un certain nombre de suffrages. Enfin, il faut que les différents groupes d’électeurs ainsi constitués de façon autonome parviennent à élargir le consensus au cours des votes successifs1. »

La majorité des deux tiers des voix pour être élu – règle en vigueur depuis près de mille ans – empêche les élections de « justesse » et permet tous les retournements au cours du conclave. Mais aussi, dans d’autres cas, cette règle n’empêche pas un consensus de s’établir rapidement autour d’un nom. On l’a vu, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, avec l’élection très rapide de Pie XII (1939) ou, plus récemment, avec l’élection tout aussi rapide de Benoît XVI (2005).

Les normes de l’élection pontificale ont été fixées progressivement en trois dates principales :

— 1059 : élection du pape réservée aux cardinaux ;

— 1179 : nécessité d’obtenir deux tiers des voix ;

— 1274 : institution du conclave.

A certaines périodes, les considérations humaines ont pu l’emporter sur les considérations spirituelles. Un autre proverbe, connu surtout des Romains, disait : « Il y a trois rues qui mènent au Vatican : la Coronari, l’Argentini et la Longara. » C’est-à-dire qu’il y a trois moyens pour devenir pape : afficher une grande dévotion (les Coronari sont les fabricants de rosaires), dépenser beaucoup d’argent (les Argentini sont les orfèvres) ou accomplir patiemment ses devoirs et pratiquer la vertu avec patience (la Longara étant la « longue rue »).

Ce proverbe, qui a pu être très pertinent à certains siècles, ne se vérifie plus, au moins dans son deuxième terme. Les structures canoniques mises en place dans les siècles passés pour l’élection pontificale ont permis, à différentes époques, et en tout cas pendant tout le XIXe et tout le XXe siècle, d’avoir des papes élus d’abord pour leurs qualités spirituelles et non pas pour leur richesse ou leur puissance. Ce qui ne signifie pas que la « brigue » – pour reprendre l’expression d’un diplomate du siècle passé à propos d’un cardinal qui voulait se faire élire (et qui l’a été) –, les manœuvres ou les alliances ont disparu.

C’est cette histoire des élections pontificales que ce livre retrace, depuis ses origines (où l’on doit plutôt parler de cooptation) jusqu’à nos jours. Une histoire mouvementée qui a été souvent contrariée par les puissances temporelles. Depuis les empereurs romains, byzantins, carolingiens et ottoniens jusqu’au droit de veto, revendiqué du XVIe siècle à 1903, les pouvoirs politiques ont cherché à empêcher l’élection de tel ou tel cardinal ou, au contraire, à favoriser voire à imposer tel autre.

Il faut évoquer, bien sûr, étape par étape, les bulles et constitutions promulguées par les papes ou les conciles pour régir l’élection pontificale. Elles sont le cadre théorique, canonique, qui a permis à l’institution pontificale de traverser les siècles. Mais, à l’intérieur de ce cadre, l’histoire a été mouvante, tourmentée parfois, surprenante souvent. Jean-Paul II, bien sûr, n’a pas été le premier pape non italien. Dans les premiers siècles de la chrétienté, il y eut trois papes nés dans l’Afrique du Nord ; au Moyen Age il y eut des papes allemands et les papes français de la période avignonnaise ; plus tard il y eut des papes hollandais, espagnols, portugais. Le XXIe siècle verra sans doute un pape sud-américain, africain ou asiatique.

Tous les papes, non plus, n’ont pas été d’abord cardinaux. Sans parler des premiers siècles où le titre de cardinal n’existait même pas, sans parler non plus des laïcs désignés indûment comme pape (par exemple, le seigneur romain Constantin au VIIIe siècle), entre le Xe et le XIVe siècle seize simples prêtres ou même seulement diacres ont été élus au souverain pontificat2. Dans tous les cas, ils ont dû être consacrés évêque avant d’être intronisés pape.

Quant à ceux qui ont contesté l’élection pontificale accomplie, ils ont été nombreux tout au long des siècles : trente-neuf du IIIe au XVe siècle, le dernier antipape en tant que tel, c’est-à-dire reconnu comme pape par des cardinaux et des évêques dissidents, étant le duc Amédée de Savoie proclamé pape sous le nom de Félix V en 1439.

Pour saisir au plus près les événements et les motivations des hommes, il faut recourir aux chroniqueurs du temps, aux témoins, aux archives. Pour la période moderne et contemporaine, des archives méritaient d’être explorées : les rapports ou les récits de témoins, pour les XVIe et XVIIe siècles, sont conservés à la Bibliothèque Mazarine et à la Bibliothèque nationale de France ; les Archives diplomatiques, conservées à Nantes ou à La Courneuve, relatives aux élections pontificales des XVIIIe, XIXe et XXe siècles.

Ce riche matériel inédit est venu s’ajouter aux innombrables études historiques, françaises et surtout étrangères, qui ont été consacrées à telle ou telle élection ou à tel pape plus généralement.

Il ressort de tout cela une image de la papauté qui peut parfois apparaître chaotique : une barque prête à sombrer, selon une image employée par un futur pape il y a quelques années. Pourtant la papauté a résisté aux siècles, aux tourments de l’Histoire et par elle l’Eglise se renouvelle d’époque en époque tout en restant fidèle à des convictions qui remontent à son origine.










1

La désignation des premiers papes


Saint Pierre, qualifié traditionnellement de « prince des Apôtres3 », est considéré comme le premier pape. D’après le Nouveau Testament, il est, historiquement, le premier des disciples du Christ, le premier à suivre son appel à devenir « pêcheur d’hommes » (Mt 4, 19 ; Mc 1, 17). Prénommé Simon, pêcheur de profession, il reçoit bientôt de Jésus lui-même son nouveau nom : « Pierre ». Alors que Jésus interroge ses disciples : « Pour vous, qui suis-je ? », Simon est le premier à répondre par une profession de foi : « C’est toi le Christ, le Fils du Dieu vivant. » Le Christ lui dit alors : « Et moi je te dis que tu es Pierre et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise » (Mt 16, 15-18).

Le nouveau nom reçu par le premier apôtre – kepha en araméen ; kephas en grec, c’est-à-dire « pierre » ou plutôt « roc » – n’a pas inauguré une tradition. Contrairement à ce qui est parfois affirmé, pendant longtemps les papes n’ont pas changé de nom. Le premier à le faire est le prêtre Mercurius, élu en décembre 532. Il changea de nom pour se faire appeler Jean, sans doute parce que son patronyme d’origine faisait référence au dieu païen Mercure. Et ce n’est qu’à partir de la fin du Xe siècle que « le changement systématique de nom commence à être bien attesté4 ». Les noms de pape les plus souvent choisis seront Jean (il y en aura vingt-trois, sans compter les antipapes), puis Grégoire et Benoît (seize), Clément (quatorze), Léon et Innocent (treize), Pie (douze)5.

On peut dire la même chose du mot pape. Les successeurs de saint Pierre n’ont porté longtemps que le titre d’évêque de Rome, même si leur autorité sur l’ensemble de l’Eglise fut reconnue très tôt. Le terme « pape » (pappos en grec) marque une affectueuse vénération. Dans l’Orient chrétien, il a été utilisé pour désigner les évêques et même certains prêtres. A Rome, il est employé la première fois pour désigner l’évêque de la ville à la fin du IIIe siècle : Marcellin, pape de 296 à 304. Ce n’est que progressivement que le titre sera réservé aux évêques de Rome et désignera spécifiquement le successeur de saint Pierre. Dans un Dictatus papae, sous le pontificat de Grégoire VII (1073-1085), il est affirmé : Quod hoc unicum est nomen in mundo (« Parce que ce nom est unique dans le monde »).

Si le Christ reste le « pasteur des pasteurs », une autorité particulière – la primauté – a été conférée à saint Pierre par Jésus lui-même. La parole déjà citée du Christ (« Tu es Pierre et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise ») est immédiatement suivie d’une autre qui confère à Pierre ce que la tradition de l’Eglise a appelé le « pouvoir des clefs ». Jésus dit à Pierre : « Je te donnerai les clefs du royaume des Cieux, et ce que tu lieras sur la terre se trouvera lié dans les cieux, et ce que tu délieras sur la terre se trouvera délié dans les cieux » (Mt 16, 19). C’est l’affirmation d’un pouvoir plénier et suprême, « primauté de juridiction sur toute l’Eglise de Dieu », dira le concile Vatican I.

Ce pouvoir donné à Pierre s’est étendu à tous ses successeurs. Si cette succession n’est pas affirmée explicitement dans les Evangiles, elle l’est implicitement car le pouvoir donné à Pierre vient du Christ qui a promis : « moi, je suis avec vous tous les jours jusqu’à la fin du monde » (Mt 28, 20). Que les papes – les évêques de Rome – succèdent à saint Pierre dans cette primauté, c’est une conviction ancienne et affirmée. Au concile d’Ephèse en 431, le prêtre Philippe, représentant du pape, le rappelle avec solennité : « Personne ne doute, et tous les siècles savent, que le saint et très bienheureux Pierre, chef et tête des apôtres, colonne de la foi, fondement de l’Eglise catholique, a reçu les clefs du Royaume de notre Seigneur Jésus-Christ, Sauveur et Rédempteur du genre humain : jusqu’à maintenant et toujours, c’est lui qui, dans la personne de ses successeurs, vit et exerce le pouvoir de juger6. »


Les premiers successeurs de saint Pierre

Le nom des trois premiers successeurs de saint Pierre est connu d’abord parce qu’ils sont cités, immédiatement après celui des Apôtres, au canon de la messe : « Lin, Clet, Clément ». Après le martyr de saint Pierre, en 64 ou 67, lui auraient succédé sur le siège de Rome, Lin, de 68 à 79, Anaclet ou Clet de 80 à 92 et Clément de 92 à 99. Les dates de ces premiers pontificats sont incertaines, certains auteurs et certains historiens estiment que Clément fut le successeur immédiat de Pierre ; Lin et Clet venant après. Tertullien, au début du IIIe siècle, donne une des premières définitions de l’apostolicité : tous les évêques doivent avoir « comme garant et prédécesseur l’un des apôtres ou l’un des hommes apostoliques restés jusqu’au bout en communion avec les apôtres7 ». Il affirme aussi : « Clément a été ordonné par Pierre. »

Quel que soit l’ordre de succession des premiers papes après saint Pierre, ils furent des disciples de saint Pierre et de saint Paul. La deuxième lettre à Timothée, écrite par saint Paul, mentionne Lin parmi les fidèles au service de la jeune communauté chrétienne de Rome (2 Tim 4, 21).

La première communauté chrétienne, celle de Jérusalem, s’était auto-organisée sous l’autorité des apôtres. Les Actes des Apôtres racontent comment furent désignés les premiers « diacres ». Les apôtres avaient imposé les mains à sept hommes qui avaient été choisis par la communauté selon leurs recommandations : « recherchez donc parmi vous sept hommes de qui l’on rende un bon témoignage, remplis d’Esprit et de sagesse » (Ac 6, 3). Pour les premiers successeurs de Pierre, à Rome, il en fut autrement. On est plutôt dans la cooptation. Au IIe siècle, Irénée de Lyon, dans son livre Contre les hérésies, rapporte : « Après avoir fondé et édifié l’Eglise [de Rome], les bienheureux apôtres [Pierre et Paul] remirent à Lin la charge de l’épiscopat ; c’est de ce Lin que Paul fait mention dans les épîtres à Timothée. Anaclet lui succède. Après lui, en troisième lieu à partir des apôtres, l’épiscopat échoit à Clément. Il avait vu les apôtres eux-mêmes et avait été en relations avec eux : leur prédication résonnait encore à ses oreilles et leur tradition était encore devant ses yeux8. »

On voit donc qu’après Pierre, désigné par le Christ, lui ont succédé trois papes choisis parmi ses collaborateurs. Mais, par la suite, et pendant quasiment un millénaire, l’évêque de Rome, comme la plupart des autres évêques de l’Eglise, a été élu, selon la formule traditionnelle, « par le clergé et par le peuple ».




Les papes élus

Cette formule n’indique pas un vote au sens où on l’entend aujourd’hui, avec des candidats en compétition ouverte et des électeurs exprimant individuellement leur choix. L’élection des évêques (et donc du pape) ne correspond pas à une procédure démocratique. Ce ne sont pas tous les fidèles qui désignent l’évêque. Dans les premiers siècles, soit l’évêque de son vivant, soit un nombre réduit de clercs après sa mort, désigne son successeur, puis le « peuple » témoigne de la dignité du candidat et demande, de façon assez formelle, qu’il soit consacré. Le peuple fidèle « apporte son suffrage ou le refuse par la manifestation collective de son approbation ou de son hostilité. L’unanimité de la communauté pour acclamer ainsi l’élu est souhaitée comme le signe de la volonté de Dieu9 ». Il arrive néanmoins – le cas le plus célèbre étant celui de saint Ambroise, à Milan, à la fin du IVe siècle – que le nouvel élu ait été réellement réclamé par les fidèles avant d’être désigné par le clergé puis consacré.

Inversement, la vox Dei précède parfois la vox populi. C’est ce que rapporte l’historien Eusèbe de Césarée à propos de l’élection du pape Fabien le 10 janvier 236. Après la mort du pape Anterôs, d’origine grecque, « tous les frères étaient assemblés pour l’élection de celui qui devait recevoir l’épiscopat, le nom d’un très grand nombre d’hommes célèbres et remarquables venait à l’esprit de la plupart d’entre eux ; personne ne pensait à Fabien qui était présent. Cependant, tout à coup, une colombe descendit du ciel et se reposa sur sa tête, à ce qu’on rapporte, reproduisant la descente du Saint-Esprit sur le Sauveur en forme de colombe. Sur quoi, tout le peuple, comme mû par un esprit divin, d’un seul élan et d’une seule âme cria qu’il était digne, et sans aucun délai on s’empara de lui et on le plaça sur le siège épiscopal10 ».

On peut voir là une des premières, sinon la première, désignation par inspiration, qui sera pendant des siècles en usage : de façon unanime, et sous l’inspiration du Saint-Esprit, les électeurs se prononcent pour une même personne.

Le pape Fabien est important aussi parce qu’on lui doit, selon Louis Duchesne, la division de la communauté chrétienne de Rome en sept regiones (sept diaconies)11. Il mourut en martyr, le 20 janvier 250, pendant la persécution menée par l’empereur Dèce. A cause des persécutions, le siège épiscopal romain resta vacant plus d’un an, avant que son successeur, Corneille, soit élu.




Le premier antipape

Par une lettre de saint Cyprien, évêque de Carthage, on apprend comment Corneille a été élu en mars 251. On n’est plus dans la désignation par inspiration, mais selon le mode plus habituel de cette époque : « il n’est pas arrivé à l’improviste à l’épiscopat », écrit Cyprien, mais à cause des charges ecclésiastiques qu’il avait déjà exercées et par ses « mérites » ; « l’épiscopat lui-même il ne l’a pas demandé, ni voulu, ni pris d’assaut comme d’autres qui sont gonflés d’orgueil, d’arrogance et de superbe, mais au contraire, tranquille et modéré comme il convient à ceux qui sont élus à ce poste par volonté divine […] il n’a point fait violence comme certains pour devenir évêque : il n’a accepté l’épiscopat que contraint et forcé. Et il a été élu évêque par un grand nombre de nos collègues qui étaient alors dans la ville de Rome et qui nous ont envoyé, au sujet de son ordination, des lettres qui sont à son honneur, qui font son éloge et qui témoignent en sa faveur. Corneille a été élu évêque par le Jugement de Dieu et de son Christ, par le témoignage favorable de presque tous les clercs, par l’accord du peuple qui était alors présent, par le collège des prêtres anciens et des gens de bien (de sacerdotum antiquorum et bonorum virorum collegio) »12.

Corneille a donc été élu par plusieurs évêques présents à Rome, et son élection a été acceptée par la plus grande partie du clergé et des fidèles. L’élection des évêques, et donc des papes, pendant le premier millénaire, n’est pas l’expression d’une sorte de souveraineté du peuple de Dieu, mais un mécanisme assez complexe à plusieurs niveaux : les fidèles ne choisissent pas directement leur évêque, mais authentifient la désignation faite par un nombre restreint de clercs. Cette ratification a pu prendre un caractère liturgique.

L’élection de Corneille n’a pourtant pas satisfait tout le monde. Cyprien a dû prendre sa défense et affirmer sa légitimité contre ceux qui la contestaient. Novatien, un prêtre éminent de Rome, a refusé de reconnaître Corneille comme pape. Il jugeait qu’il n’était pas assez sévère envers les lapsi – les chrétiens qui, face aux persécutions, avaient renié la foi. Soutenu par une partie du clergé et des fidèles de la ville, il a accepté d’être évêque de Rome. Il a été reconnu par quelques évêques d’Italie, par l’évêque d’Antioche et par celui d’Arles13. Il se trouve ainsi être le premier antipape de l’histoire de l’Eglise14. Il fut excommunié par un synode réuni à Rome par Corneille (en 251) puis dut s’exiler.




L’élection, acte liturgique

Si l’élection a été privilégiée comme mode de désignation des évêques, c’est aussi parce que c’était un moyen d’éviter les choix arbitraires. Une fois que les persécutions eurent cessé et que l’Eglise fut tolérée (édit de Milan, 313) puis soutenue par l’empereur, l’épiscopat ne fut plus seulement une charge spirituelle, elle commença aussi à être une dignité sociale. La tentation était grande pour les évêques de désigner leur successeur avec des considérations qui n’étaient pas seulement d’ordre spirituel. Aussi, quelques décennies après la fin des persécutions, le concile d’Antioche, en 341, interdit aux évêques de désigner leur successeur : « Il est interdit à l’évêque de pourvoir lui-même à sa succession, même s’il arrive à la fin de sa vie. » Ce n’est qu’après la mort de l’évêque que le clergé et les évêques voisins (cum synodo et judicio episcoporum) se réuniront pour désigner son successeur15.

Dès le premier concile œcuménique, celui de Nicée, en 325, il a été stipulé que l’évêque élu devait être ordonné « par tous les évêques de l’éparchie » (c’est-à-dire de la province ecclésiastique) ou, du moins, « que trois évêques se réunissent au même endroit – les absents aussi donnant leur suffrage et exprimant leur consentement par écrit –, et fassent alors l’ordination16 ».

Lucius Lector a résumé ainsi la procédure d’élection du pape à cette époque : « Ordinairement, c’est le troisième jour après la mort du Pontife que les évêques de la Province romaine, ceux que nous appelons aujourd’hui suburbicaires et qui sont encore comme les suffragants de l’archevêque de Rome, se réunissent dans la métropole. Ils convoquent à un jour donné le clergé et le peuple de la ville dans la cathédrale du Latran ou dans quelque autre église. Sous leur présidence, le peuple et le bas clergé formulent leurs vœux, et acclament quelque candidature. Le groupe des notables, sénateurs, magistrats, officiers de l’armée, discutent les mérites de cette candidature, l’adoptent ou lui en opposent une autre. Le groupe des dignitaires ecclésiastiques, prêtres cardinati ou titulaires permanents des principales églises, primates cleri ou fonctionnaires occupant quelque charge importante dans l’administration et les tribunaux ecclésiastiques, font à leur tour un choix. Si les évêques présents trouvent ce choix bon, ils le ratifient en consacrant et en intronisant solennellement le nouveau pontife17… »

Cette reconstitution, qui parle de « candidature », est quelque peu anachronique et en tout cas idyllique. Elle minimise aussi le mécanisme, évident à cette époque, de cooptation. Alberto Melloni écrit plus justement : « Pour choisir l’évêque, l’Eglise adopte l’élection davantage comme acte liturgique que comme procédure démocratique. La fonction plus particulièrement dévolue au peuple (témoigner de la dignité du candidat, en demander la consécration aux métropolites) peut parfois précéder la fonction de sélection du clergé […] mais peut aussi se déplacer en aval. La décision finale revient aux consacrants […] moins en tant qu’ils sont dépositaires de pouvoirs que comme sommets de cette liturgie qui “engendre” le nouvel évêque18. »

L’instauration d’un empire chrétien, au IVe siècle, a pour contrepoint l’ingérence des pouvoirs civils dans la vie de l’Eglise. On le voit bien avec le pontificat de Libère (352-366). Il a été élu sans contestation le 17 mai 352. L’empereur Constance II, ouvertement favorable aux ariens, réunit en 355 un concile à Milan. Tous les évêques présents signèrent une condamnation d’Athanase d’Alexandrie, champion de l’orthodoxie face à l’hérésie arienne ; les seuls qui s’opposèrent à cette condamnation furent les évêques de Milan, de Verceil et de Cagliari qui furent exilés. Le pape Libère, qui n’avait pas assisté au concile, leur adressa une lettre pour les féliciter et les consoler. Le préfet de Rome, Leontius, fut alors chargé par l’empereur d’arrêter en secret le pape Libère qui fut amené à Milan au début de l’été 356. Inflexible face à Constance II qui lui demandait de se soumettre, Libère fut exilé en Thrace et son archidiacre Félix fut choisi pour le remplacer. Il s’ensuivit une période trouble où Libère ne fut pas exempt de faiblesses. Ce n’est qu’après la mort de Constance qu’il pourra retrouver le siège de Rome.

Les ingérences du pouvoir civil ne sont pas les seules à susciter des divisions et des antipapes ; il faut compter aussi avec les rivalités entre clercs et les ambitions. Ainsi l’opposition que rencontre saint Boniface Ier dès son élection. Le pape Zosime, dont le pontificat avait été contesté, mourut le 26 décembre 418. Deux partis se formèrent dans le clergé et se réunirent dans des églises différentes. Dès le 27 décembre, lendemain de la mort du pape Zosime, l’archidiacre Eulalius est élu dans l’église du Latran, soutenu par de nombreux diacres et le préfet de Rome. Mais, le jour suivant, le prêtre Boniface est élu dans l’église sainte Théodora par une majorité des prêtres romains. Le 29 décembre, il est consacré évêque par neuf évêques et conduit à Saint-Pierre du Vatican tandis que, le même jour, Eulalius est ordonné évêque dans l’église du Latran par l’évêque d’Ostie. L’empereur Honorius, qui a d’abord pris parti pour Eulalius, décide, au vu des arguments des partisans de Boniface, de réunir un concile pour trancher la question. L’attitude provocatrice d’Eulalius incita l’empereur à confirmer solennellement Boniface comme évêque de Rome, par une lettre en date du 3 avril 419.

Boniface Ier est le premier pape à avoir fait adopter une disposition concernant l’élection pontificale. Pour lui donner plus de force et la rendre incontestable, il a demandé à l’empereur Honorius de prononcer une sentence pour que « personne ne soit reconnu Pape suite à une brigue19 ». L’empereur a répondu, en 422, par un rescrit qui sera inséré dans les collections de droit canonique. C’est le canon Si duo : « En cas d’élection contestée entre deux prétendants, aucun d’eux ne sera jamais évêque, mais seulement celui qu’une nouvelle élection désignera d’un consentement unanime20. »

Ce rescrit impérial a favorisé une ingérence toujours plus grande du pouvoir civil dans les élections pontificales.

On notera qu’en parallèle l’accession au siège épiscopal de Rome revêt plus de solennité. Il n’existe pas encore de rite d’intronisation ni de couronnement pontifical, mais à partir du début du Ve siècle, apparaît une cérémonie d’investiture bien distincte de la procédure de désignation. L’élection au siège de Rome est suivie, quelques jours plus tard, d’une cérémonie solennelle de la consécration. Elle prend d’autant plus d’importance que la primauté de l’évêque de Rome sur les autres évêques de l’Eglise s’affirme progressivement. A partir de l’an 400 environ, la cérémonie d’investiture se déroule toujours au Latran, dans la basilique construite par l’empereur Constantin, sauf lorsqu’un schisme oblige à choisir une autre église. « L’élection avait généralement lieu le plus tôt possible après la mort du dernier pontife, et la consécration, comme à l’origine, un dimanche. L’évêque d’Ostie avait un rôle éminent lors de la consécration, il était assisté de deux autres évêques de la province ecclésiastique de Rome. L’acte fondamental de la consécration restant l’imposition des mains. Cependant, au cours de la cérémonie, dès cette époque, on posait sur la tête du candidat un livre des Evangiles et on lui remettait sans doute le pallium21 en signe de sa nouvelle dignité. Ensuite, il s’asseyait vraisemblablement sur le trône de la basilique du Latran, où il recevait l’hommage du clergé22. »




Les canons de Symmaque

Quelques décennies après le rescrit de l’empereur Honorius, un pape, Symmaque, intervint directement et de manière solennelle pour lutter contre des « brigues » et « scandales » qui avaient marqué certaines élections pontificales. A la mort du pape Anastase II en 498, le clergé romain était divisé en deux tendances : certains reprochaient au pape défunt de s’être montré trop conciliant à l’égard de Constantinople qui était séparée de la communion romaine depuis le pontificat de Félix III ; d’autres au contraire, minoritaires, souhaitaient que cette politique de réconciliation entre Rome et Constantinople soit poursuivie. Cette division du clergé romain favorisa le schisme qui éclata lors de la désignation du successeur d’Anastase II.

Il était mort le 19 novembre 498. Trois jours plus tard, une majorité du clergé romain se réunit à Saint-Jean-du-Latran et élit le diacre Symmaque pour lui succéder, tandis que des clercs moins nombreux, mais appuyés par une partie du sénat romain, se réunissent à Sainte-Marie-Majeure et choisissent le diacre Laurent comme pape ; le même jour, tous les deux sont ordonnés évêques de Rome. L’opposition semblait irréductible et des troubles sanglants agitèrent Rome. On appliqua alors le rescrit d’Honorius. Les deux partis s’en remirent au roi Théodoric, établi à Ravenne (l’empereur d’Orient, à Constantinople, n’étant plus en communion avec Rome). Théodoric fit sagement valoir que le siège pontifical devait revenir à celui qui avait été élu le premier et qui avait obtenu le plus grand nombre de voix. « Une enquête en ce sens, équitable quant à la vérité, décida pour Symmaque et c’est ainsi qu’il fut déclaré pontife23. » En effet, il remplissait les deux conditions fixées par Théodoric, son rival s’inclina.

L’épisode, et la sentence du roi Théodoric, seront rappelés quatre siècles plus tard, comme règle, lorsqu’il s’agira de départager deux papes rivaux, élus en même temps : Jean IX et Serge III (en janvier 898).

Pour en revenir à Symmaque, confirmé dans son autorité pontificale, il réunit le 1er mars 499 un concile dans la basilique Saint-Pierre. Soixante-douze évêques étaient présents, dit la tradition, tous italiens. Dans son discours d’ouverture, le pape déclara avoir réuni ce concile « pour rechercher de quelle manière, à l’avenir, pourront êtres supprimés les manœuvres des évêques, les confusions ou les tumultes populaires, comme on en a vu lors de ma propre ordination [épiscopale] ».

Ce concile édicta quatre canons, quatre règles relatives à l’élection pontificale :

« Lorsque, du vivant du pape et à son insu, un prêtre ou un clerc s’est permis de recueillir des signatures en vue du choix futur, ou de promettre sa voix, ou de s’engager par serment, ou de promettre un vote, ou enfin d’assister à des réunions privées, à des délibérations tenues dans ce but, il sera privé de ses fonctions et de la communion ecclésiastique.

« La même peine atteindra celui qui sera convaincu de s’être proposé, du vivant d’un pape, pour son successeur, ou qui aura fait des démarches dans ce sens.

« Lorsque le pape vient à mourir inopinément, ce qu’à Dieu ne plaise, sans avoir pu prendre aucune mesure pour le choix de son successeur, alors tout le clergé choisit, à l’unanimité (in unum totius), un clerc qui est ensuite sacré. Lorsque, ainsi qu’il arrive souvent, les votes et les opinions sont divisés, la majorité doit l’emporter. Dans ces circonstances, tout électeur qui, lié par des promesses, n’aurait pas voté librement, sera privé de ses fonctions ecclésiastiques.

« Quiconque aura signalé une contravention à cette ordonnance devra, s’il est lui-même accusé du même délit, non seulement rester impuni, mais même obtenir une récompense24. »

Ce concile de 499 fixe les conditions minima pour que l’élection d’un pape soit légitime : liberté du vote et majorité des suffrages. Tous les cas de figure d’une désignation irrégulière – désignation d’un successeur du vivant du pape, votes arrangés, élections parallèles – semblent prévus. Et les menaces de sanctions sont les plus sévères qui soient, jusqu’à l’excommunication.

Pourtant, ces règles n’ont pas été souvent respectées. Dans ces siècles du Bas-Empire et du haut Moyen Age où les pontificats sont brefs et donc se succèdent à un rythme rapide, il ne se passe guère de décennies sans qu’il y ait conflit ou irrégularité. Par exemple, le bref pontificat de Boniface II est entaché, à son début, par une ambiguïté dont il n’est pas complètement responsable et, à la fin, par une irrégularité qu’il regretta et répara.

Boniface II a été élu le 22 septembre 530, alors qu’il avait déjà atteint un âge avancé. A peine un mois auparavant, le 30 août, le pape en fonctions, Félix IV, malade, avait imposé le pallium à Boniface, « en présence des prêtres, des diacres, et des sénateurs et des patrices25 ». C’était non seulement une indication suffisamment claire de l’estime qu’il portait à Boniface, mais aussi l’expression publique d’un choix quant à son successeur. Le Sénat fit afficher une contestatio rappelant les règles qui régissent la succession épiscopale à Rome, mais sans contester la personnalité de Boniface. Après la mort de Félix, Boniface fut élu dans la basilique du Latran par une partie du clergé, mais une autre assemblée, au même moment, dans la basilique Saint-Pierre, élisait le diacre Dioscore. Il avait le soutien d’une majorité de prêtres et de sénateurs. Le schisme aurait pu durer mais, trois semaines plus tard, le 14 octobre, Dioscore mourait. Boniface parvint à faire reconnaître son autorité par tous.

A la fin de sa vie et de son court pontificat – un peu plus de deux ans –, il voulut pourvoir à sa succession. Lors d’un synode réuni dans la basilique Saint-Pierre, il promulgua une constitution pour désigner le diacre Vigile comme son successeur et il fit solennellement déposer le document devant la confession de saint Pierre. Bien que Boniface II ait agi ainsi par crainte qu’après sa mort le roi des Goths n’impose un candidat, son acte était contraire aux dispositions répétées depuis le concile d’Antioche (341). Aussi, dit le Liber Pontificalis, « lors d’une autre réunion, tous les prêtres, en raison du respect qu’ils portaient au Saint-Siège, décidèrent que cela allait à l’encontre des canons et qu’il [Boniface] avait commis une faute en désignant son successeur ». Boniface reconnut son erreur et « en présence de tous les prêtres, des clercs et du sénat, il détruisit par le feu ce document devant la confession de saint Pierre26 ». Vigile ne sera pape que quelques années plus tard.

A la mort de Boniface II, le 17 octobre 532, une période trouble, où les intrigues et les tentatives de corruption se multipliaient, retarda de deux mois l’élection d’un successeur : le prêtre Mercurius, qui prendra le nom de Jean II comme on l’a déjà signalé. Au lendemain de son élection, il se plaignit auprès du roi ostrogoth Athalaric, établi à Ravenne, des pratiques simoniaques qu’il avait pu constater à l’époque de son élection. Le roi, reprenant à son compte la formule traditionnelle des empereurs (nos defensor Ecclesiae Romanae, « nous, défenseur de l’Eglise romaine »), répondit par un décret qui renouvela la condamnation des « machinations impies » (nefaria machinatione) et déplorait la « perversité » et la « cupidité » de ceux qui s’immiscent dans les élections pontificales. « Qu’ils redoutent la juste damnation qui frappa Simon », avertissait aussi le décret27.

Une fois encore, la papauté avait recouru au pouvoir temporel pour trancher des différends ou solliciter un appui. Avec l’empereur Justinien, on va franchir une étape supplémentaire : les élections pontificales vont, désormais, devoir être approuvées par le pouvoir impérial.
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Les ingérences impériales


Depuis l’époque de Constantin, l’empereur s’est déclaré Defensor Ecclesiae Romanae (« Défenseur de l’Eglise romaine »), au risque de verser dans ce qu’on appellera le césaro-papisme, c’est-à-dire, pour résumer : l’empereur qui se prend pour le pape. On le verra, de manière plus ou moins accentuée, dans la suite des empereurs chrétiens : romains, byzantins, carolingiens, ottoniens (à l’origine du Saint Empire romain germanique).

« Défenseur de l’Eglise », l’empereur l’est de différentes manières : pour maintenir la pureté de la doctrine chrétienne par la convocation de conciles, pour régler les différends entre évêques ou entre princes et pape, et aussi par ses interventions, répétées, dans la désignation des papes.


Les empereurs byzantins

Le milieu du VIe siècle voit la reconquête de l’Italie par les Byzantins et la fin du royaume ostrogoth. La papauté est prise dans un maëlstrom où elle va perdre un peu plus de son indépendance et être soumise au pouvoir impérial28.

Le général en chef byzantin Bélisaire reprend l’Italie à partir du sud. Il pénètre dans Rome en décembre 536. Le pape en fonctions, Silvère, élu le 8 juin précédent, est suspect aux yeux des Byzantins. Lorsque les Goths reviennent à l’assaut de Rome, Silvère est accusé de trahison. Il est déposé par Bélisaire en mars 537. Envoyé en exil, en Lycie d’abord, il meurt sur l’île de Palmaria, « probablement de faim29 ». C’est le dernier pape à avoir été reconnu comme martyr.

Pour remplacer Silvère, Bélisaire impose Vigile comme pape le 29 mars 537. Son long pontificat est notamment marqué par un conflit doctrinal qui l’oppose à Justinien. Il meurt le 7 juin 555, en exil. Le Saint-Siège reste vacant pendant près d’un an. L’empereur Justinien désigne alors Pélage, il avait toujours eu beaucoup d’estime pour lui : « De tous les clercs romains qui avaient passé par la cour, c’était de beaucoup le plus intelligent et le plus énergique. Son dévouement à l’empire et à l’empereur n’avait pas été ébranlé par les controverses religieuses des dernières années30. » Mais sa désignation par l’empereur répugna à certains qui estimaient qu’« il avait sa part de responsabilité dans la mort du pape Vigile qui avait été soumis à tant de souffrances31 ».

Pélage trouva difficilement des évêques pour le consacrer, le 16 avril 556 ; il fallut même, en urgence, ordonner évêque un prêtre d’Ostie pour qu’il puisse consacrer le nouveau pape avec deux autres évêques venus de loin, Jean de Pérouse et Bon de Ferentino.




Le concile de Boniface III (607)

Boniface III eut un pontificat bref (élu et consacré le 19 février 607, il meurt dès le 10 novembre suivant). Le Liber Pontificalis nous dit qu’il réunit un concile dans la basilique Saint-Pierre, rassemblant soixante-douze évêques et trente-trois prêtres. Il y fut question de l’élection des évêques, dont celui de Rome : « Il fut décidé, sous peine d’anathème, que nul n’osât parler de succession du vivant d’un pontife ou de l’évêque d’une ville, ni constituer un parti en sa propre faveur, si ce n’est trois jours après les obsèques du défunt. Le clergé et les fils de l’Eglise réunis alors, que l’élection se déroule et que celui que l’assemblée aura désigné ait la possibilité d’être élevé au sacerdoce32. »

Malgré sa brièveté, ce texte est intéressant. Il rappelle l’interdiction de faire campagne pour succéder à un pape tant qu’il est vivant. Il fixe une nouvelle règle : un délai de trois jours doit être observé après la mort du pape avant de procéder à l’élection de son successeur. Ce n’est qu’avec le concile de Lyon II et la constitution de Grégoire X (1274) que le délai sera porté à dix jours.

On relève encore cette notation : « le clergé et les fils de l’Eglise réunis » procèdent à l’élection. L’expression « fils de l’Eglise » est vague. Elle ne saurait désigner l’ensemble du peuple chrétien. A cette époque, c’est la classe sénatoriale de Rome qui est associée au clergé de la ville pour désigner le « pontife ».

On remarque qu’il n’est pas question de l’empereur dans ces prescriptions sur l’élection pontificale. Pourtant la confirmation par l’empereur d’Orient ou par son représentant en Italie, l’exarque, était à cette époque indispensable. On le voit bien avec le successeur de Boniface III. Désigné sans doute dès le troisième jour après la mort du pape, il ne sera consacré évêque de Rome que le 25 août de l’année suivante. Soit une vacance du siège de Rome qui dura plus de dix mois. « La confirmation impériale de son élection fut sans doute retardée pour permettre à l’exarque de Ravenne d’assister à sa consécration en même temps qu’à l’érection de la colonne portant la statue de Phocas (1er août 608). L’alliance – qu’on voulait, sans aucun doute, éternelle – entre l’empereur, son représentant en Italie et la ville de Rome apparut alors triomphante33. »

Aux VIe et VIIe siècles, cette longue vacance entre deux pontificats est habituelle. L’Eglise romaine doit demander, dans des formules très codifiées, que l’autorité impériale reconnaisse l’élection pontificale. Le Liber diurnus, recueil de formules utilisées par la chancellerie pontificale, composé à partir de la fin du VIIIe siècle, contient différentes pièces relatives à l’élection pontificale.

La formule LX du Liber diurnus est celle par laquelle le clergé de Rome informe l’exarque de l’élection d’un nouveau pape (sans doute Boniface V, en 619) et lui demande de confirmer cette élection : « Nous vous supplions, illustre maître […] d’ordonner le plus rapidement possible avec l’aide de Dieu et à l’inspiration de votre cœur, que le Siège apostolique soit pourvu par la parfaite ordination de notre père34… »

Le même document nous indique qui a participé à l’élection pontificale : après avoir passé « trois jours en prière », le clergé de Rome, mais aussi « les “familiers” du clergé et du peuple, les notables et les militaires » se sont réunis. Non pas, certainement, tout le peuple de Rome ni tous les militaires byzantins présents à Rome, mais des représentants de l’un et l’autre. Parfois, néanmoins, l’armée cherchait à imposer son candidat. On le voit lors de l’élection de Conon.

A la mort de Jean V, le 2 août 686, le clergé était favorable à ce que l’archiprêtre Pierre lui succède, l’armée soutenait un autre prêtre, Théodore. « Le clergé, raconte le Liber Pontificalis35, était réuni en dehors de la basilique constantinienne parce que l’armée avait envoyé des soldats pour en fermer les portes royales et que l’on ne pouvait y entrer. Pendant ce temps, l’armée avait été réunie dans la basilique du protomartyr Etienne. Les soldats ne s’accordant pas avec le clergé ni le clergé avec l’armée sur la personne des prêtres déjà cités, les envoyés des deux partis allaient et venaient sans accord en vue. Les choses traînaient en longueur, les prêtres et le clergé, inspirés d’un bon conseil, entrèrent tous dans la maison épiscopale et élurent une troisième personne [Conon]. Son aspect était angélique, sa chevelure blanche et vénérable, sa parole vraie, son âge avancé, son esprit simple, son comportement calme et sa vie bien religieuse. Il ne s’était jamais compromis dans les affaires du siècle. Tous les magistrats – judices – et des notables de l’armée vinrent alors le saluer et l’acclamer. Le parti militaire, voyant l’unanimité du clergé et du peuple qui souscrivait à cette décision se soumit et, quelques jours après, accepta la personne du très saint homme. »

Il ne restait plus qu’à envoyer des émissaires à l’exarque de Ravenne pour qu’il donne le consentement impérial à l’élection.

La formule LVIII du Liber diurnus, qui se rapporte sans doute à l’élection du pape Grégoire II en 715, demande cette fois la confirmation de l’élection non plus à l’exarque mais à l’empereur lui-même, Anastase, garant de « l’unité ». La formule accentue encore davantage la soumission puisqu’elle reconnaît que seul l’assentiment de l’empereur pourra rendre effective l’élection romaine : elle supplie l’empereur « que, par un ordre de sa piété, il prescrive de donner effet par sa volonté aux désirs des requérants ».




L’usurpateur Constantin

La donation de Pépin le Bref (756), conjuguée au plus ancien et fluctuant « patrimoine de saint Pierre », est à l’origine des Etats pontificaux qui ne disparaîtront qu’en 1870. Le pape Paul Ier (757-767) se plaça sous la protection des Francs et gouverna « d’une poigne de fer36 ». L’aristocratie romaine était sous la dépendance du pape. A la mort de Paul Ier, quatre frères d’une famille aristocratique firent un coup de force. Le jour même, le 28 juin 767, appuyés par des troupes, ils pénétrèrent au Latran et firent acclamer l’aîné, Constantin, comme pape. Il était laïc, et on lui conféra en peu de jours tous les ordres sacrés avant de le consacrer pape. Il ne s’agit donc plus ici d’un schisme pontifical proprement dit – deux clercs rivaux se disputant une fonction –, mais plutôt de l’usurpation d’un pouvoir religieux par un laïc à seule fin de servir ses intérêts et ceux de sa famille.

Son pontificat, qu’on devrait plutôt appeler un règne, dura un peu plus d’un an. Ceux qui avaient refusé son autorité reçurent le soutien des Lombards qui entrèrent dans Rome ; « Constantin fut traîné à travers Rome à califourchon sur un âne ; un tribunal ecclésiastique, réuni le 6 août 768 au Latran, déclara son élection illégale parce qu’il était laïc ; on devait encore lui crever les yeux37 », et il fut enfermé dans un monastère.

Le pape suivant, Etienne III, réunit un concile de Latran le 12 avril 769, qui prit des dispositions importantes relatives à l’élection pontificale. Il était affirmé que l’élection du pape était réservée au clergé de Rome, à l’exclusion des laïcs38. Sous peine d’anathème, il était aussi interdit d’élire au souverain pontificat « un laïc, que ce soit sous la menace des armes ou par tout autre moyen ». Pour être élu pape, il fallait au moins être diacre39. Par ailleurs, pour éviter une nouvelle intrusion de troupes ou de bandes venues de l’extérieur, il était spécifié que, pendant la vacance du Saint-Siège les troupes qui stationnaient en Toscane et en Campanie ne pourraient entrer dans Rome ou même envoyer de délégués tant qu’un nouveau pape n’aura pas été élu.

Cette disposition fut appliquée lors de l’élection du pape Adrien Ier, le 1er février 77240.




Sous les Carolingiens

Charlemagne est couronné empereur en 800. Lui et ses successeurs se considèrent comme les restaurateurs de l’Empire romain et ils prennent la place du basileus (l’empereur byzantin) qui a perdu toute autorité en Occident.

Charlemagne, même s’il s’impliqua, y compris sur le plan doctrinal, dans les affaires religieuses, n’intervint pas dans les élections pontificales qui se déroulèrent durant son règne.

Ce sont les papes qui, les premiers, ont recherché la protection des empereurs carolingiens. Pascal Ier, élu le 25 janvier 817, envoie aussitôt une ambassade à l’empereur Louis le Pieux. Elle est dirigée par le nomenculator Théodore. Il s’agissait de confirmer et de compléter l’accord entre le Saint-Siège et l’Empire carolingien conclu sous le pontificat précédent. De cette ambassade résultera une constitution intitulée Privilegium Ludovici imperatoris de regalibus confirmandis Papae Paschali. Ce Ludovicianum, comme on l’appelle aussi, confirme les concessions territoriales faites par Charlemagne au Saint-Siège et garantit l’aide militaire de l’empereur en cas de troubles dans l’Etat pontifical. La constitution est aussi une confirmation solennelle de Pascal Ier comme pape. Le texte précise que les Romains sont libres de choisir leur évêque, mais celui-ci, après sa consécration, doit envoyer une notification officielle à l’empereur.

Les événements vont accentuer le contrôle impérial. La fin du pontificat de Pascal Ier a été marquée par des troubles graves. Après sa mort en mai 824, même si le clergé participa seul à l’élection pontificale (selon la prescription du concile de 769), la noblesse romaine et un conseiller de Lothaire Ier, Walla, furent très actifs pour assurer l’élection de l’archiprêtre Eugène, qui devint Eugène II. A l’automne 824, Lothaire lui-même se rendit à Rome qui était en proie à des troubles graves.

L’empereur imposa au pape une nouvelle constitution41, la Constitutio Romana. Les neuf courts articles de cette constitution plaçaient encore davantage le pape et les territoires qui lui appartenaient sous la protection de l’empereur. Des dispositions réglementaient le fonctionnement de l’Etat pontifical, et le mettaient en fait sous la tutelle impériale. Deux missi étaient nommés, l’un par le pape, l’autre par l’empereur, pour régler les différends ou en rendre compte à l’empereur. Le troisième article portait spécifiquement sur l’élection des souverains pontifes.

Cet article réservait l’élection aux « seuls Romains à qui, de toute antiquité, a été concédée par les saints pères la coutume d’élire le pontife ». La précision n’était pas anodine. Sans le dire explicitement, cet article contredisait le règlement de 769 qui avait réservé au seul clergé l’élection de l’évêque de Rome. Les laïcs n’étaient plus exclus de l’élection pontificale. Désormais, on retrouvera dans le Liber Pontificalis des formules identiques : « Les nobles – proceres –, les dignitaires de la ville et le peuple tout entier de l’Eglise se réunirent pour élire le pape. »

La constitution de 824 spécifie par ailleurs que l’élu doit prêter avant sa consécration un serment de fidélité à l’empereur, en présence du peuple et devant le missus impérial. « Somme toute, c’était revenir, ou à peu près, à l’antique coutume byzantine ; l’élection du pape devait être approuvée, tout au moins vérifiée par le souverain, avant qu’il pût être procédé à la consécration. Et, d’une manière plus générale, l’emprise du pouvoir impérial se resserrait sur l’Etat pontifical ; plus nettement que jamais celui-ci apparaissait dans la dépendance de l’empereur42. »

Le successeur du pape Eugène II, Valentin, eut un pontificat trop court – trois semaines ! – pour que la règle de l’approbation impériale fût appliquée. En revanche, son successeur, Grégoire IV, élu en novembre 827, ne put être consacré qu’à la fin du mois de mars 828, après qu’un légat de l’empereur Lothaire fut venu à Rome et eut autorisé la cérémonie. Son successeur Serge II, élu le 25 janvier 844, crut pouvoir se dispenser de l’approbation impériale et reçut la consécration aussitôt. Lothaire répliqua par une démonstration de force que rapporte le Liber Pontificalis : « La rumeur de sa consécration parvint aux oreilles de l’invincible empereur Lothaire qui envoya à Rome Drogon, archevêque de l’Eglise de Metz, et une armée de Francs avec son très grand et excellent fils Louis. Il fit aussi partir avec eux des évêques, des abbés et des comtes43. » La réconciliation entre l’envoyé de l’empereur – Louis, qui sera couronné roi des Lombards – et le pape n’intervint qu’après des violences destinées à impressionner les populations. Serge II promit « fidélité à Lothaire, grand empereur et toujours auguste », non sans avoir l’habileté d’obliger le roi Louis, les évêques, et « les nobles romains et francs » à prêter le serment avec lui.






OEBPS/images/PERRIN_logo.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
Yves Chiron

Y | 1 l
B\ A
B
& ]
4
L2
AL ) 4
§

1stoire
des conclaves

POUR L'HISTOIRE

PERRIN









